PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL

DE LA COMMUNE DE MESNAC

Séance du 24 octobre  2013
L’an deux mil treize, le vingt quatre octobre, à dix neuf  heures, le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Georges RENOU, Maire.

Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 09

Date de convocation du Conseil Municipal : 14 octobre  2013
Présents : MM. RENOU Georges, MERLIERE Roger, GOIS Didier, Mr DELMAS Frédéric, Mr  MARROT Patrick, Mme SEVRIN Thérèse et  Mr TESSERON Jean-Pierre

Excusés : Mmes  DANGER Christiane et  ERNOUF Christine 
Monsieur Patrick MARROT  a été élu  secrétaire de séance.
Lecture du procès-verbal de la séance du 11 septembre  2013 approuvé à l’unanimité.
1. Cahier des charges pour le plan d’épandage des boues des lagunes de Mesnac et de Vignolles

Monsieur le Maire présente à l’assemblée le cahier des charges relatif au curage et l'épandage des boues des stations d'épuration du bourg et de Vignolles.
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité valide le cahier des charges tel annexé à la présente délibération.
2. Contrôle d’évacuation  des eaux pluviales 

Un contrôle concernant l’évacuation des eaux pluviales va être mené  chez chaque  administré afin de savoir  où vont  les eaux pluviales. Ces tests seront effectués avec un révélateur  couleur par les employés communaux. Un arrêté du Maire sera pris.
3. Adhésion au syndicat mixte Charente eaux
Monsieur le Maire expose au Conseil Municipal les statuts de Charente Eaux adoptés par arrêté préfectoral du 15 juillet 2013 modifiant la décision institutive du syndicat mixte pour l'harmonisation des prix de l’eau et pour la gestion de la ressource dans le département de la Charente.

Il s'agit d'un syndicat mixte ouvert qui propose d'apporter à ses membres une assistance technique et administrative dans le domaine de l'eau (eau potable, assainissement collectif, assainissement non collectif, milieux aquatiques) afin de les accompagner dans l'exercice quotidien de leurs compétences. Le barème prévisionnel de la contribution annuelle de chaque  membre  repose sur une part fixe et une part variable définies par domaine de compétences. En outre, une participation pour service rendu pourrait être due en cas de réalisation de missions particulières pour le compte d'une collectivité membre. La gouvernance de ce syndicat s'appuie sur un comité syndical composé d'un délégué par collectivité membre disposant d'autant de voix que de compétences exercées par la dite collectivité. En outre, sont constitués des collèges regroupant ses délégués par domaine de compétence.

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer sur l adhésion de la commune à Charente Eaux, à compter du 1er janvier 2014 et d'en approuver les statuts annexés.
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal :

- DEMANDE à adhérer à Charente Eaux, à compter du 1er janvier 2014 ;

- APPROUVE les statuts de Charente Eaux ;

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents afférents.

4. Modification des statuts de Grand Cognac
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5210-1 et suivants ;

Vu l'arrêté préfectoral du 14 décembre 1993 portant création de la communauté de communes de Cognac ;

Vu les arrêtés préfectoraux en date des 2 novembre 1995, 29 décembre 1999, 11 avril 2001, 28 décembre 2001, 25 mai 2001. 4 août 2006, 10 juin 2008, 21 janvier 2010 et 7 décembre 2012 modifiant l'arrêté du 14 décembre 1993 ;

Le conseil communautaire de Grand Cognac Communauté  de communes a approuvé lors de sa séance du 1er octobre 2013, plusieurs dispositions modifiant ses statuts.

Monsieur Le Maire propose au Conseil Municipal d'approuver les modifications statutaires suivantes :

- Au niveau des compétences optionnelles (article 2-B)

  * Il est  proposé de compléter la compétence "construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs" par

    .   Sont d'intérêt communautaire les équipements sportifs suivants (rajout d'équipements sportifs) :

        .    Le complexe aquatique des Vauzelles,

        .    L’espace mutualisé des Vauzelles,

        .    Le stade de football Claude Boué de Châteaubernard.

  * Il est proposé de rajouter une compétence optionnelle prise dans le bloc défini par l’article L5214-16 du CGCT et de définir la compétence et son intéret communautaire de cette compétence.

    .   Protection et mis en valeur de l'environnement, le cas échéant  dans le cadre de schémas départementaux  et soutiens aux actions de maîtrise de la demande d'énergie.

    .   Production et distribution de chaleur : création et gestion de réseaux de chaleur d'intérêt communautaire.

             * Sont considérés d'intérêt communautaire, les réseaux de chaleur fournissant de la chaleur à au moins  un équipement/bâtiment communautaire, ayant une puissance biomasse de 0.8 MW  minimum, ayant un taux de couverture en énergie renouvelable supérieur à 50 % et permettant la réalisation d'une  économie de facture énergétique pour l'ensemble des abonnés de premier établissement.

- Au niveau des compétences optionnelles (article 2 C)  

  * Au niveau du bloc politique sportive de remplacer la compétence " Organisation de cycles d'initiation des scolaires aux football, rugby, basket-ball et aviron " par la compétence " Organisation de cycles d'initiation des scolaires aux football, rugby, basket-ball, aviron, hand-ball et autres sports ".

  * Au niveau de la compétence transport, de la compléter par l'intitulé suivant : " Installation  et entretien des     abribus nécessaires au réseau de transport organisé sur le Périmètre de Transport Urbain (PTU).

  * D’ajouter un huitième point au niveau de ce bloc de compétence optionnelle intitulé de la manière suivante : " Activités périscolaires liées à la réforme des rythmes scolaires".
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité approuve les modifications statutaires comme expliquées ci-dessus.
5. Modification de l’attribution de compensation de la commune de Cognac « stages multisports.
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.5211-17 et L.5211-41-1,

Vu le code général des impôts, notamment l'article 1609 nonies C,

Vu la délibération de Grand Cognac Communauté de communes du 1er octobre 2013,

Monsieur le Maire rappelle que chaque transfert de compétence d'une ou des communes membres  vers la Communauté de communes ou de la Communauté de communes vers les communes membres, doit faire l'objet d'un transfert de charges.

La commission d'évaluation des transferts de charges a étudié, lors de sa  séance du 24 septembre dernier, l'impact du transfert de l'organisation des stages vacances et multisports à la ville de Cognac, suite à la création de la régie à autonomie financière, sur l'attribution de compensation de la commune de Cognac.

Le rapport de la commission d'évaluation des charges approuvé à l'unanimité des membres présents et joint en annexe à la présente délibération, détaille les modes de calcul et les montants pris en compte pour la révision de l'attribution de compensation de la taxe professionnelle (ACTP) de la commune de Cognac.

il est ainsi nécessaire de corriger les versements effectués au titre des années 2013, 2014 et suivantes :
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Après délibération et à l'unanimité le Conseil Municipal :

- Approuve le rapport de la commission d'évaluation des transfert de charges  du  24 septembre 2013 établi dans le cadre du transfert de l 'organisation des stages vacances et multisports à la ville de Cognac, suite à la création de la Régie à autonomie financière,

- Approuve la révision du montant de l'attribution de compensation de la taxe professionnelle de la commune de  Cognac,

- Approuve les montants attribués à la commune de Cognac pour les années 2013, 2014  et les années suivantes.

6. Redevance pour l’occupation du domaine public gaz 2013
Monsieur le Maire expose que le montant de la redevance pour occupation du domaine public de la commune par les ouvrages des réseaux publics de distribution de gaz a été actualisé par le décret du 25 avril 2007. Ce calcul est basé sur la longueur de canalisation de gaz naturel située sous le domaine public communal.

Son montant est fixé par le Conseil Municipal, dans la limite du plafond suivant :

                                              RODP = (0.035 € x L) + 100 €

où L est la longueur exprimée en mètre des canalisations de gaz naturel situées en domaine public communal. Le taux d'évolution est de 1.022.

Pour le calcul de la redevance au titre de l’année 2013, la longueur des canalisations de gaz naturel sises au domaine public communal est de 336 mètres sur la commune de Mesnac (pour une longueur totale de 1732 mètres).

Le plafond de la redevance due au titre de l'année 2013 se montrerait ainsi à 126.99 €.

Après délibération et à l'unanimité, le Conseil Municipal approuve la somme de 126.99 € au titre de l'année 2013.
7. Règlement intérieur de la commune de Mesnac
Monsieur le Maire expose  aux membres du Conseil Municipal que les collectivités doivent se conformer à la réglementation en vigueur en matière d'hygiène et de sécurité au travail.

C'est pourquoi un règlement intérieur a été élaboré afin de définir les règles à respecter par l'ensemble du personnel.

Celui-ci a été validé par les membres du Comité Technique Paritaire le 26 août 2013.
Après en avoir délibéré, les membres du Conseil municipal, à l'unanimité :

- APPROUVE  le règlement intérieur d'hygiène et sécurité

- AUTORISE l'entrée en vigueur de ce règlement au 1er novembre 2013

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer ce règlement.
8. Travaux en régie
Dans le cadre des travaux en régie, le garage  que la commune  a acheté à Mr TESSERON Jean-Marie,  sera aménagé  en vestiaire avec coin douche et repas. L’autre partie sera aménagée en garage pour la location avec la maison. 
9. Modification des statuts du SYMBA

Monsieur le Maire indique au Conseil Municipal que lors de son comité syndical du 30 septembre 2013, le SYMBA a apporté des modifications à ses statuts :

- adhésion des communes de : Bourg-Charente, Bréville, Cherves-Richemont, Mesnac, Nercillac, Réparsac, Saint-Brice, Saint-Laurent-de-Cognac, Saint-Sulpice-de-Cognac  et Sainte-Sévère ;

- adhésion par dissolution du S.I du haut-Briou : Haimps, Massac, Saint-Ouen-la-Thène et Siecq ;

- création de 4 entités géographiques : Antenne amont et Briou, Dandelot et Saudrenne, Antenne aval et Coran, Soloire et Romède.

Chaque entité géographique est dotée d'une clé de répartition des charges de maîtrise d'ouvrage. La répartition est faite en fonction  de la superficie du bassin versant à 50 % et en fonction de la longueur de berges à 50 %. Ces clés de répartition sont fixées et mises à jour par délibération du Comité Syndical ; 

- le nombre de délégués au Comité Syndical est maintenant fixé par le règlement intérieur ;

- le bureau est composé de 14 membres : 1 président, 4 vice-présidents et 9 membres.

Cela apporte donc des modifications aux articles I, II, III, IV, VII et VIII des statuts du SYMBA.

Monsieur le Maire invite le Conseil Municipal à se prononcer.
Après avoir entendu le Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :

- adopte les statuts modifiés du SYMBA tels qu'ils figurent annexés à la présente délibération.

- mandate le Maire pour l'application de la présente délibération en tant que de besoin.

La présente délibération sera notifiée à Monsieur le Préfet.

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir, dans un délai de deux mois à compter de sa modification ou de sa publication, devant le Tribunal Administratif de Poitiers.
10. Décision modificative pour changement démarreur pompe assainissement
Monsieur le Maire explique  au Conseil Municipal que suite à un orage, il a fallu changer le démarreur de la pompe de relèvement de Pain perdu. Cette dépense n'étant pas prévu au budget, il est nécessaire d’effectuer un virement de crédits.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder au vote de virement de crédits suivants, sur le budget assainissement de l’exercice 2013
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CREDITS A REDUIRE
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11. Décision modificative pour Fonds de Péréquation
Monsieur le Maire explique  que suite au nouveau mode de calcul, le montant du FPIC  a changé pour la commune de Mesnac. Il y a lieu d’effectuer un virement de crédits  supplémentaire.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder au vote de virement de crédits suivants, sur le budget de l’exercice 2013
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CREDITS A REDUIRE
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12. Décision modificative pour pose commande à distance téléphonique 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que suite à la validation du devis concernant la commande à distance téléphonique pour le chauffage du gymnase, il y a lieu de prévoir des crédits afin de régler cette dépense. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder au vote de virement de crédits suivants, sur le budget de l’exercice 2013
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13. Décision modificative  pour achat panneaux de signalisation
Monsieur le Maire explique que suite à l'achat de panneaux de signalisation  pour sécuriser la D85, il y a lieu d effectuer un virement de crédits afin de pouvoir régler la facture.
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide de procéder au vote de virement de crédits suivants, sur le budget de l’exercice 2013
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14.  Rapport d’activités Grand Cognac 2012
Présentation du rapport à l’ensemble du Conseil.
15. Noël 

· Goûter des personnes âgées : le 14 décembre à 16h

· Spectacle de noël : « Magie à la grenadine » le 15 décembre à 11h  
11. Divers

· Demande d’une clé supplémentaire pour le gymnase. Décision en attente de quantifier les clés déjà distribuées.

· Attribution d’une subvention exceptionnelle à l’association Malissmiss

Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal que l'association Malissmiss organise une nouvelle activité pour les enfants. Pour cela, l'association a besoin d'acheter du matériel spécifique. 

Monsieur le Maire propose d'attribuer une subvention de 260.00 €.
Après délibération, le Conseil Municipal à l'unanimité décide d'attribuer une subvention exceptionnelle de 260.00 €.
· Le château d’eau est toujours  au nom de la commune, faire une demande pour un transfert vers le nouveau syndicat Merpins Soloire.

· Etudier la possibilité de faire appel à une société de nettoyage pour la cuisine de la salle des Fêtes.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h30.







































